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qui concerne la liberté de pratiquer leur religion et en ce qui concerne la
liberté d'instruction religieuse de leurs enfants.

Article 5

DROrrS ACCORDÉS INDÉPENDAMMENT DE CETTE CONVENTION

Aucune disposition de cette Convention ne porte atteinte aux autres droits
et avantages accordés, indépendamment de cette Convention, aux réfugiés.

Article 6

L'ExPRESSION «DANS LES MgMES CIRCONSTANCES»

Aux fins de cette Convention, les termes «dans les mêmes circonstances»
irnpliquent que toutes les conditions (et notamment celles qui ont trait à la
durée et aux conditions de séjour ou de résidence) que l'intéressé devrait
remplir, pour pouvoir exercer le droit en question, s'il n'était pas un réfugié,
doivent être remplies par lui à l'exception des conditions qui, en raison de leur
nature, ne peuvent être remplies par un réfugié.

Article 7

DISPENSE DE RÉCIPROCITÉ

1. Sous réserve des dispositions plus favorables prévues par cette Conven-
tion, tout État Contractant accordera aux réfugiés le régime qu'il accorde aux
étrangers en général.

2. Après un délai de résidence de trois ans, tous les réfugiés bénéficieront,
sur le territoire des États Contractants, de la dispense de réciprocité
législative.

3. Tout État Contractant continuera à accorder aux réfugiés les droits et
avantages auxquels ils pouvaient déjà prétendre, en l'absence de réciprocité,

Sla date d'entrée en vigueur de cette Convention pour ledit État.

. Les États Contractants envisageront avec bienveillance la possibilité d'ac-
corder aux réfugiés, en l'absence de réciprocité, des droits et des avantages
Outre ceux auxquels ils peuvent prétendre en vertu des paragraphes 2 et 3
ainsi que la possibilité de faire bénéficier de la dispense de réciprocité des
réfugiés qui ne remplissent pas les conditions visées aux paragraphes 2 et 3.

5 Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus s'appliquent aussi bien
aux droits et avantages visés aux articles 13, 18, 19, 21 et 22 de cette Conven-
tion qu'aux droits et avantages qui ne sont pas prévus par elle.

Article 8

DispENSE


